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Jeux et enjeux de la nouvelle direction

HAUSSE DES PRIX DES MAT�RIAUX DE CONSTRUCTION

LÕAssociation g�n�rale des entrepreneurs alg�riens
r�clame leur r�vision

Dans un communiqué
rendu public, l’AGEA estime
que les matériaux de
construction vacillent «entre
déficit de production et pro-
blèmes de distribution». 

La flambée des prix à
laquelle font face les entre-
prises de réalisation de bâti-
ment depuis quelque temps,

constitueraient «une mena-
ce sur les différents pro-
grammes de logements»,
entrepris entre autres par
des opérateurs privés, rap-
portent les entrepreneurs. A
cet effet, un appel est lancé
aux autorités publiques afin
«de prendre impérativement
en charge ce problème». 

De son côté, l’AGEA
aurait installé une commis-
sion chargée de l’évaluation
correcte des prix des maté-
riaux de construction. Selon
les estimations du président
de l’AGEA, «le ciment est
produit en quantités suffi-
santes localement». Par
contre, la hausse de son
prix est liée, d’une part «à la
spéculation contre laquelle
l’Etat devrait lutter», et à la
mafia du ciment, d’autre
part. Ainsi, les entrepre-
neurs se retrouvent

contraints de payer le
ciment à 680 DA le quintal
au lieu de 460 DA, proposés
par certains transporteurs.
Les entrepreneurs crient «à
la mainmise du parallèle sur
la distribution», d’autant que
plus de 5% des besoins en
la matière sont importés. 

Il est à noter que le plus
gros de la production est
affecté aux entreprises
étrangères. Pour une baisse
des prix de l’acier, dont le
marché est alimenté par la
production nationale et l’im-

portation, l’AGEA estime
que «l’Etat doit procéder à
des contrôles sur les tran-
sactions commerciales pour
éviter l’évasion fiscale. 

Autre revendication de
l’AGEA, l’introduction d’une
clause de révision des prix
des matériaux lorsque ceux-
ci augmentent», mais aussi
par la maîtrise de la spécu-
lation. Celle-ci pénalise les
entreprises du BTPH,
indique-t-on. Le hic est que
la hausse des prix n’est pas
officielle, mais fixée par la loi

du marché anarchique et
informel. Vu la complexité
de la situation, les entre-
prises du BTPH lient la
régulation du marché à la
résolution des problèmes
des entrepreneurs. 

Ces derniers insistent
sur «la généralisation de la
formule de révision des
prix». Ceci éviterait «l’arrêt
des chantiers en cours et
l’asphyxie financière des
entreprises réalisatrices»,
souligne-t-on.

Synthèse W. Z.

L’Association générale des entrepreneurs
algériens revendique la révision du code des
marchés 02 /250. Une revendication motivée par
la hausse vertigineuse des prix des matériaux
de construction.

Abder Bettache - Alger
(Le Soir) - Les «prolonga-
tions» qui auront lieu le 9
avril prochain, à l’occasion
de la tenue de la première
réunion de la Commission
exécutive nationale (CEN)
seront décisives pour le
devenir d’une UGTA en
quête d’un nouveau souffle. 

Les enjeux sont mul-
tiples. Ils sont à la fois
d’ordre organique et socioé-
conomique, voire revendica-
tif. 

En d’autres termes, il
s’agira, pour la nouvelle
direction nationale, de
mettre en pratique des réso-
lutions votées par le 11e

congrès qui constitueront
par ailleurs sa feuille de
route pour un mandat de
cinq années. L’article 61 des
statuts relatifs aux disposi-
tions générales stipule que
«l’amendement du statut
relève de la seule compé-
tence du congrès», donc
«toutes les dispositions
contraires à ce statut»,
comme le précise l’article
63, «sont abrogées».

C’est dans cette optique
que se pose la probléma-
tique de la nouvelle disposi-
tion statutaire, en l’occurren-
ce celle relative au poste de
secrétaire général adjoint.
Une disposition à l’origine
du blocage du congrès au
troisième jour de ses tra-
vaux et qui a mis à nu les
profondes divergences au
sein de l’UGTA. 

Précipitation dans
l’amendement statutaire

Dès lors, il est important
de noter que ce nouvel
article ne peut être abrogé
encore moins remis en
cause. Son explicitation
sera fixée par le règlement
intérieur, dont le futur secré-
tariat national aura la charge
de la rédaction.

Selon des sources syndi-
cales sûres, au moins trois
membres du secrétariat
national sortant, dont
Abdelmadjid Sidi-Saïd et
Salah Djenouhat, étaient au

courant à un mois et demi
de la tenue du congrès de
l’introduction, dans les sta-
tuts de l’organisation, du
poste de secrétaire général
adjoint. 

Ambition légitime, le
secrétaire national chargé
de l’organique sortant s’est
lancé dans un processus qui
le place en position de
revendiquer ce nouveau
poste organique, et ce, pour
plusieurs raisons. 

La plus explicite est que
l’ex- chargé de l’organique
de la Centrale syndicale a
réussi à avoir à ses côtés un
grand nombre de la nouvel-
le direction nationale. Ainsi,
outre son pouvoir «d’élire le
secrétaire général», confor-
mément à l’article 45 des
statuts, il lui revient le droit
également «d’élire les
membres du secrétariat
national». 

De fait, M. Salah
Djenouhat bénéficie de plu-
sieurs longueurs d’avance
sur ses poursuivants immé-
diats et peut même jouer les
premiers rôles à travers un
jeu d’alliance avec les
autres membres de la CEN
dans la perspective de
l’élection des membres du
secrétariat national repré-
sentant les quatre régions. 

Cependant, la question
qui est soulevée est celle de
savoir pourquoi les événe-
ments ont pris une autre
tournure créant une diver-
gence profonde entre les
pour et les contre de l’élec-
tion avant la fin du congrès
des membres du secrétariat
national.

Selon des sources très
au fait de la question syndi-
cale, «il y a eu précipitation
dans l’amendement statutai-
re». 

«Les prérogatives du
secrétaire général adjoint
n’ont pas été définies.
Seront-elles identiques à
celle du SG ? Le poste de
SG adjoint est-il lié à une
fonction précise du secréta-
riat national» ? s’est-on
interrogé.

Quelle place pour la
revendication 

socioéconomique ?
Ceci étant, il est à signa-

ler que l’introduction dans
les statuts de l’UGTA de la
notion de SG adjoint chargé
de l’organique n’est pas une
première. M. Boualem
Bourouiba était la première
personnalité syndicale à

avoir occupé ce poste dans
le troisième secrétariat
national de l’UGTA, et ce, à
l’époque où M. Mouloud
Oumeziane dirigeait la
Centrale syndicale (1965-
1969). M. Abdelmadjid Azzi
était, quant à lui, le second à
avoir occupé cette respon-
sabilité (1973-1978) sous la
direction du défunt

Abdelkader Benikous. Sur
un autre plan, il est à signa-
ler que l’UGTA a demandé
l'amélioration du pouvoir
d'achat des salariés dans la
résolution finale des travaux
de son 11e congrès. La réso-
lution souligne la nécessité
de «poursuivre les efforts
visant l'amélioration du pou-
voir d'achat des travailleurs

et de leurs familles en vue
de leur assurer une vie
digne». Elle demande à sa
nouvelle direction «d'accor-
der un intérêt particulier à
l'emploi et à la résorption du
chômage notamment parmi
les jeunes». Cependant,
cette même résolution ne
s’étale pas sur les questions
qui engagent le devenir du
secteur public économique. 

L’absence de débat et
autres pré-congrès régio-
naux a été à l’origine de la
non-évaluation de la direc-
tion sortante par rapport aux
résolutions du 10e congrès.

La feuille de route de
cinq années prendra-t-elle
en charge les questions
relatives à la préservation
de l’emploi, à la relance de
l’investissement productif, à
la revalorisation du SNMG,
à la sauvegarde d’un sec-
teur public stratégique, per-
formant et porteur de relan-
ce économique, etc. 

Autant de questions qui
se posent d’elles-mêmes.
Plus que jamais, l’UGTA fait
face à un enjeu qui détermi-
nera plus que jamais son
devenir dans l’échiquier
syndical national. 

A. B.

Vingt-quatre heures après la clôture des tra-
vaux du 11 e congrès national de l’UGTA, un lot
d’interrogations est resté sans réponses, après
une «partie» qui a failli dégénérer. 

LICENCI�S SOUS PR�TEXTE DE FIN DE CONTRAT

Des employ�s de lÕEntreprise de viabilisation
de Sidi Moussa crient � lÕinjustice

F.-Zohra B. - Alger
(Le Soir) - Ces employés
dénoncent le comportement
«abusif et arbitraire ainsi
que la violation des droits
élémentaires des tra-
vailleurs» du directeur
général de l’entreprise par
intérim de l’EVSM. 

«Le directeur par intérim
a d’abord procédé à la des-
truction de la section syndi-
cale et du comité de partici-
pation de l’entreprise qui ont
pour mission de défendre
les intérêts des travailleurs.
Ce responsable, à peine

installé depuis 17 jours à la
tête de l’entreprise, a com-
mencé par le licenciement
abusif du président du syn-
dicat de l’entreprise et du
président du comité de parti-
cipation en date du 28
novembre 2007 pour blo-
quer ensuite les activités
des délégués des tra-
vailleurs en les menaçant de
sanctions allant des muta-
tions aux projets de l’extrê-
me-sud jusqu’au licencie-
ment», expliquent les syndi-
calistes qui se sont dépla-
cés à notre rédaction. Ces

derniers affirment être dans
leur plein droit d’autant que
l’inspection du travail,
disent-ils, document à l’ap-
pui, leur a reconnu leur droit.
Dans le document en ques-
tion, l’inspection du travail
confirme que «ces licencie-
ments sont abusifs du fait
que les contrats de travail
ne sont pas conformes aux
articles 12 et 12 bis de la loi
numéro 11/90 du 21/4/1990
et relative aux relations de
travail». Les travailleurs
licenciés de l’EVSM préci-
sent par ailleurs que des
copies de la réponse de
l’inspection du travail ont été
envoyées à l’inspecteur de
la wilaya d’Alger et au SGP
Sintra sans qu’il y ait eu de

réponse pour autant. Le
mutisme du ministère du
Travail et de la Sécurité
sociale est également
dénoncé par les travailleurs.
«Nous avons constaté que
tous les employés licenciés
étaient proches de la sec-
tion syndicale. Pour la plu-
part ce sont des anciens de
l’entreprise qui totalisent,
pour certains, de 18 à 25
ans de service dans des
chantiers prenant en charge
des projets structurants.
Cela est le cas du chef de
projet de l’autoroute Est-
Ouest  qui a aussi dirigé la
réalisation des aérodromes
de Ghardaïa et de Hassi-
Messaoud», précisent les
travailleurs.             F.-Z. B.

Une trentaine d’employés de l’Entreprise de
viabilisation de Sidi-Moussa (EVSM) entreprise
publique du SGP Sintra ont été licenciés durant
ces derniers mois.

Mettre en pratique les résolutions votées par le 11 e congrès.
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